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Abréviations  

 

NdT 1: Afin de garantir l'inclusivité de genre, le terme « small scale fisher people » ou « small scale 

fisheries » (SSF) a été traduit non pas par « pêcheurs artisanaux » ou « pêhce artisanale » (terme 

utilisé dans les Directives SSF) mais « pêcheur.ses à petite échelle » et « pêche à petite échelle ». 

NdT 2: Pour des raisons de cohérence, les références numérotées renvoyant aux sections et sous-sections 

des Directives SSF ont été recopiées du document original et placées entre guillemets, même quand 

cela n'est pas le cas dans la version anglaise du présent rapport. 

 

AG SSF-GSF Groupe Consultatif du Cadre stratégique mondial à l'appui de la mise en œuvre des 

Directives SSF (Cadre SSF GSF) 

COFI  Comité des pêches des Nations unies 

FAO Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture 

IITC Conseil international des traités indiens (International Indian Treaty Council) 

IPC / CIP Comité international de planification pour la souveraineté alimentaire 

INN / IUU Pêche illicite, non déclarée et non réglementée (Illegal, Unreported and Unregulated fishing ) 

LVC La Via Campesina 

SSF Pêche à petite échelle. Voir le préambule des « Directives volontaires visant à assurer la 

durabilité de la pêche artisanale » pour la définition de la pêche à petite échelle (SSF). 

Directives SSF Directives volontaires visant à assurer la durabilité de la pêche artisanale dans le 

contexte de la sécurité alimentaire  et de l’éradication de la pauvreté.  

SSF-WG Groupe de travail du CIP sur la pêche à petite échelle 

SSF-GSF Cadre stratégique mondial à l'appui de la mise en œuvre des Directives SSF  (Cadre SSF-

GSF) 

 Contexte de la sécurité alimentaire et de l'éradication de la pauvreté 

WFF Forum mondial des pêcheur.ses et des travailleur.euses de la pêche (World Forum of Fish 

Harvesters and Fish Workers) 

WFFP Forum Mondial des Peuples de pêcheur.ses (World Forum of Fisher Peoples) 
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Introduction 

 

En 2008, constatant l'absence d'instrument international de l'ONU pour protéger et promouvoir les droits 

humains des peuples de pêcheur.ses à petite échelle, les deux mouvements mondiaux de pêcheur.ses 

(Forums WFF et WFFP) ont décidé de plaider pour le développement d'un tel instrument. Ce fut le début 

d'un processus long et intensif qui a abouti à l'approbation, en 2014, des Directives volontaires visant à assurer 

la durabilité de la pêche artisanale dans le contexte de la sécurité alimentaire et de l’éradication de la pauvreté 

(Directives sur la pêche artisanale ou Directives SSF). 1 

 

Plus de 4000 voix de pêcheur.ses, de travailleur.euses de la pêche et d'autres personnes dans plus de 120 

pays ont exprimé des points de vue et des positions qui ont façonné le contenu des Directives SSF. Le texte 

final des Directives a été négocié par les membres de l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation 

et l'agriculture (FAO) et approuvé par le Comité des pêches (COFI) en 2014. 

 

Les Directives SSF portent sur les politiques, les stratégies et les cadres juridiques concernant la pêche à 

petite échelle, ainsi que sur d'autres questions touchant à la vie et aux moyens de subsistance des 

communautés de pêcheur.ses. Elles adoptent une approche fondée sur les Droits humains qui met l'accent 

sur les personnes plutôt que sur les poissons. Les Directives ont une portée mondiale et fournissent un cadre 

pour guider les processus politiques et les actions aux niveaux national, régional et international.  

 

Les Directives SSF adoptent une approche holistique pour garantir une pêche à petite échelle durable, 

fondée sur les principes des Droits humains et de la dignité, du respect des cultures, de la non-

discrimination, de l'égalité des droits entre les genres, de la participation à la prise de décision, de l'état de 

droit, de la transparence, de la redevabilité, du développement économique et social et de la protection de 

l'environnement. 

 

En 2016, le COFI a approuvé le Cadre stratégique mondial à l'appui de la mise en œuvre des Directives SSF (Cadre 

SSF-GSF).2 Le Cadre SSF-GSF, est un mécanisme institutionnel situé au sein de la FAO, piloté par un Groupe 

Consultatif (AG SSF-GSF) composé de leaders du milieu de la pêche, membres du WFF, du WFFP, de LVC et 

de l'IITC, ainsi que du Haut-Commissaire des Nations unies aux Droits humains (HCDH) ou encore de 

personnels du Fonds international de développement agricole (FIDA) et de la FAO. Le Cadre SSF-GSF est 

soutenu par le groupe des « Amis des Directives », composé de pays membres du COFI volontaires pour 

apporter leur soutien.   

 

                                                 

1https://www.fao.org/voluntary-guidelines-small-scale-fisheries/fr/  

2 https://www.fao.org/3/ca7737en/ca7737en.pdf  

https://www.fao.org/voluntary-guidelines-small-scale-fisheries/fr/
https://www.fao.org/3/ca7737en/ca7737en.pdf
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À la suite de l'approbation du Cadre SSF-GSF par le COFI en 2016, le CIP et les dirigeants du mouvement 

siégeant au Groupe Consultatif du Cadre SSF-GSF ont décidé de développer une méthodologie axée sur les 

populations pour évaluer les progrès dans la mise en œuvre de ces Directives.  Avec le soutien de la FAO, le 

CIP a organisé en 2018 un atelier mondial visant à créer une méthodologie de suivi.  

 

 
LE COMITÉ INTERNATIONAL DE PLANIFÌCATION POUR LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE 
 
Le Comité International de Planification pour la Souveraineté Alimentaire (CIP ou IPC en Anglais) est une 
plateforme mondiale autonome et auto-organisée de petits producteurs alimentaires et d'organisations 
de travailleur.euses ruraux, de peuples autochtones et de mouvements sociaux, dont le mandat est de 
faire avancer l'agenda de la souveraineté alimentaire au niveau mondial, régional et national. 
 
Le Groupe de travail du CIP sur la pêche (SSF-WG) est un espace d'alliance, de solidarité et de coordination. 
Il s'agit d'un important réseau mondial qui rassemble et représente les pêcheur.ses à petite échelle ainsi 
que les peuples autochtones de plus de 100 pays. Le SSF-WG est composé de leaders du WFF, du WFFP, de 
la LVC et de l'IITC et informe les positions de leurs représentants au Groupe Consultatif pour le suivi de la 
mise en œuvre du Cadre SSF-GSF. 
 

 

  

En 2021, le Groupe de travail du CIP sur la pêche a entamé une réflexion interne sur les progrès réalisés dans 

la mise en œuvre des Directives SSF, sur l'impact de la COVID19 ainsi que les résultats de la 34e session du 

COFI.  Il a conclu que « la période politique et historique particulière, au cours de laquelle la COVID19 a 

négativement impacté la participation des personnes à la prise de décision est en train d'être accaparé par 

des acteurs puissants qui y voient une opportunité pour exercer une influence politique encore plus grande 

et accélérer la mise en oeuvre de leurs propres 'solutions' ». Il a en outre été conclu que la 34e session du 

COFI était un exemple de ce programme antidémocratique : «  [La COFI] a été utilisée pour faire progresser 

des concepts comme l'aquaculture, la numérisation de la production alimentaire ou encore accélérer les 

systèmes alimentaires basés sur les marchés. La session a réduit la pêche à petite échelle à une activité 

exclusivement économique et l'approche fondée sur les Droits humains a été, de manière générale, absente 

de la discussion.  Sans aucune possibilité de présenter un contre-récit, les délégués SSF présents ont été 

choqués de voir les représentants gouvernementaux s'en tirer à bon compte en présentant des exemples 

inexacts et trop optimistes des mesures « positives » de soutien de leurs gouvernements à la pêche à petite 

échelle ». 3 Ces réflexions sur les formes accélérées d'accaparement des océans, se cachant derrière des 

concepts comme la « Blue Economy » ou la « Ocean Economie » (économie bleue ou économie océanique), 

ainsi que la mainmise croissante des entreprises sur le système des Nations Unies - le Sommet des Nations 

Unies sur les systèmes alimentaires en étant l'exemple le plus récent - ou encore les leçons tirées de leur 

expérience du suivi de la mise en œuvre des Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes 

                                                 

3 https://www.foodsovereignty.org/wp-content/uploads/2022/07/FR_People-centred-monitoring-of-the-implementation-

of-the-SSF-Guidelines.pdf  

https://www.foodsovereignty.org/wp-content/uploads/2022/07/FR_People-centred-monitoring-of-the-implementation-of-the-SSF-Guidelines.pdf
https://www.foodsovereignty.org/wp-content/uploads/2022/07/FR_People-centred-monitoring-of-the-implementation-of-the-SSF-Guidelines.pdf
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fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale (Directives 

volontaires sur les régimes fonciers)4, ont convaincu le Groupe de travail du CIP qu'il était grand temps de 

mettre en œuvre sa propre méthodologie axée sur les populations pour évaluer la mise en œuvre des 

Directives SSF.  

 

Un tel suivi permet de tenir les gouvernements responsables de leurs obligations en matière de Droits 

humains et de leurs propres engagements à mettre en œuvre les Directives SSF. Il fournit également une 

base pour un plaidoyer continu aux niveaux national et international afin de s'assurer que la FAO, le COFI et 

d'autres organes de l'ONU continuent à accorder la priorité et à soutenir les processus et les actions de mise 

en œuvre de ces Directives.  

 

Le suivi aidera également les mouvements à travers le monde à renforcer leur propre compréhension des 

lacunes et des défis dans les domaines essentiels des Directives SSF et ouvrira la voie à une collaboration 

continue et améliorée entre les mouvements à l'échelle mondiale et la FAO (par le biais du Groupe consultatif 

AG SSF-GSF). 

 

Le rapport s'appuie sur des informations substantielles provenant d'organisations de pêcheur.ses et de 

peuples autochtones de 21 pays. Bien que cela ne représente qu'une minorité des nations membres de l'ONU 

et des pays où la CIP a des membres, le rapport innove en tant que premier rapport axé sur les populations 

étudiant la mise en œuvre des Directives SSF. Les données probantes empiriques qu'il contient sont à la fois 

détaillées et d'une grande portée. Les lacunes inévitables de la collecte de données et d'informations auprès 

d'un échantillon relativement restreint de pays seront comblées dans le cadre d'un prochain processus plus 

inclusif, visant à produire un Rapport de suivi actualisé et axé sur les populations. Ce rapport plus exhaustif 

sera présenté au COFI à l'occasion du dixième anniversaire des Directives FSS, en 2024.  

 

 

Méthodologie 

 

La méthodologie du rapport a été élaborée par et pour le Groupe de travail sur la pêche du CIP et les enquêtes 

ont été réalisées de manière indépendante par des mouvements de pêcheur.ses, des communautés et des 

peuples autochtones du monde entier.  

 

Un groupe de pilotage a été formé au début de l'année 2022. Il est composé de membres du CIP, du secrétariat 

du CIP (Crocevia) et d'organisations de soutien au CIP (FIAN International et le Transnational Institute) et a 

                                                 

4 https://www.fao.org/droits fonciers/voluntary-guidelines/fr/  

https://www.fao.org/tenure/voluntary-guidelines/fr/
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pour but de développer un manuel pour le suivi axé sur les populations.5 Pour les besoins de cette première 

enquête menée par les membres du CIP, une série de questions simplifiées a été développée sur la base des 

indicateurs listés dans le Manuel de suivi axé sur les populations (voir Annexe 1).  

 

Le questionnaire a été diffusé à l'ensemble des membres du CIP en juin 2022 et a été rempli par les 

mouvements de pêcheur.ses de 19 pays. Le rapport s'appuie également sur des informations 

supplémentaires fournies par les mouvements de pêcheur.ses et sur les travaux antérieurs des membres du 

CIP, à savoir : 

 

 Les tribunaux de l'économie bleue (Blue Economy Tribunals) en Asie du Sud et du Sud-Est 6 

 La recherche-action participative sur la pêche à petite échelle menée en Afrique du Sud au cours de 

la période 2019-2022. 7 

 Deux entretiens avec dix membres du CIP menés en avril et mai 2022 sur la situation de la pêche à 

petite échelle dans le contexte des Directives SSF et de l'Année internationale de la pêche et de 

l'aquaculture artisanales (APAA) (International Year of Artisanal Fishing and Aquaculture - IYAFA). 

 Un travail de recherche participative mené aux Bahamas et en Guyana par les membres du Caribbean 

Network of Fisherfolk Organisations 8 

 La Conférence des peuples de l'océan (C-OP), juin 2022 9 

 Les témoignages des pêcheur.ses recueillis dans le cadre du rapport « Cooling the planet: Frontline 

communities lead the struggle » (Refroidir la planète: les communautés en première ligne mènent la 

lutte) ». 10 

 Recherche participative menée avec des pêcheur.ses et des travailleur.euses de la pêche sur l'Ile 

Maurice 

 

Les données probantes empiriques recueillies à partir des questionnaires d'enquête sont stockées dans un 

emplacement numérique sécurisé afin de garantir la sécurité des contributeurs individuels. Face aux 

violations alarmantes des Droits humains que subissent les défenseurs des Droits humains et de la nature, 

les noms des petits pêcheur.ses, de leurs organisations et des peuples autochtones ne sont pas divulgués 

dans ce rapport.  

 

                                                 

5 Lien vers le manuel.... 

6 http://blueeconomytribunal.org/  

7 https://www.masifundise.org/  

8 https://cnfo.fish/  

9 http://blueeconomytribunal.org/c-op-home/  

10 https://www.tni.org/en/publication/cooling-the-planet-frontline-communities-lead-the-

struggle?content_language=fr 

http://blueeconomytribunal.org/
https://www.masifundise.org/
https://cnfo.fish/
http://blueeconomytribunal.org/c-op-home/
https://www.tni.org/en/publication/cooling-the-planet-frontline-communities-lead-the-struggle?content_language=fr
https://www.tni.org/en/publication/cooling-the-planet-frontline-communities-lead-the-struggle?content_language=fr
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La méthodologie est basée sur les principes de non-discrimination, de respect de toutes les cultures et 

religions, de participation égale de tous les genres, de transparence et de protection des Droits humains.  

 

Le contenu du rapport reste la propriété des organisations membres du CIP. La compilation du rapport est 

soutenue par le Secrétariat du CIP. 

 

 

Résultats - État d'avancement de la mise en œuvre des Directives SSF  

 

Les questions de l'enquête ont été élaborées en vue de recevoir des contributions incluant des exemples de 

cas concrets et de mise en œuvre des Directives. Les questions plus ouvertes utilisées dans les entretiens ont 

servi à évaluer l'état de la pêche à petite échelle et ont permis aux personnes interrogées de mettre en avant 

les meilleures pratiques et les exemples de mise en œuvre des Directives. Toutefois, les données empiriques 

recueillies illustrent une situation caractérisée par la non-application, les quelques cas positifs contrastant 

fortement avec le grand nombre de plaintes relatives aux violations des Droits humains et à la destruction 

de l'environnement. La priorité insuffisante accordée aux Directives SSF dans les 21 États visés par l'enquête 

est en contraste frappant avec le soutien croissant et généralisé apporté par les gouvernements à d'autres 

secteurs de l'économie océanique.  

 

Les résultats confirment la position marginale des pêcheur.ses à petite échelle dans la société et indiquent 

que la situation va s'aggraver en raison de l'expansion de l'économie océanique (ou « économie bleue ») et 

du changement climatique. Il est donc impératif d'effectuer un suivi de manière continue et de recueillir 

des données probantes et des données empiriques dans un plus grand nombre de pays.  

 

Dans les sections suivantes du rapport, les conclusions relatives à chaque section des Directives FSS seront 

abordées et plusieurs cas nationaux seront également présentés. Les numéros entre parenthèses tout au 

long du rapport font référence aux sections concernées dans le document des Directives SSF. 
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LE CAS DU BRÉSIL 
 
Le précédent gouvernement de Luiz Inácio Lula da Silva s'est montré intéressé par la mise en œuvre de 
politiques conformes aux Directives SSF. Cette attitude positive a brusquement pris fin avec la fin du 
mandat législatif de Da Silva. Les pratiques réglementaires et politiques au Brésil vont à l'encontre des 
intérêts et des besoins de la pêche à petite échelle ainsi que de la population en général, car le 
gouvernement actuel donne la priorité à l'expansion de la production alimentaire à grande échelle, à 
l'extraction de minéraux et de combustibles fossiles ou encore à l'industrie touristique. Comme l'a exprimé 
un leader des pêcheur.ses, cette orientation devient évidente « avec la progression de la déforestation, 
l'empoisonnement et la contamination par divers types de pesticides, le développement accru de l'élevage 
de crevettes à grande échelle, le tourisme incontrôlé et l'expansion immobilière sur les plages ». 
 
L'accent mis par le gouvernement sur la pêche industrielle ou l'expansion minière met en péril sa capacité 
à disposer de « droits fonciers équitables et appropriés d’un point de vue socioculturel » (5.3) et est en 
contradiction avec l'octroi d'un accès préférentiel (5.7) et la facilitation d'un accès équitable aux 
ressources halieutiques (5.8). Cela se produit dans un contexte où le gouvernement n'a pas consulté les 
pêcheur.ses de manière adéquate avant la mise en œuvre de projets de développement à grande 
envergure (5.10). Bien que le Brésil soit signataire des conventions de l'Organisation internationale du 
travail (OIT), les projets de développement sont menés sans aucune participation des communautés de 
pêcheur.ses. Les communautés de pêcheur.ses à petite échelle n'ont pas non plus été associées à la 
planification ou mise en œuvre des « systèmes d’administration foncière, à la gestion des ressources 
naturelles » (5.15).   
 
L'effet cumulatif de la non-participation des pêcheur.ses à petite échelle à la prise de décision, associé à 
l'avancement des activités minières, des développements portuaires, des agro-industries et d'autres 
secteurs océaniques, a entraîné des évictions arbitraires et l'extinction des droits fonciers des pêcheur.ses 
à petite échelle, tant sur terre qu'en mer (5.9).  Cette évolution s'inscrit dans un contexte d'absence totale 
de collecte de données (11.1) et d'accès à l'information (11.5), c'est-à-dire aux « données bioécologiques, 
sociales, culturelles et économiques pertinentes pour la prise de décision » . Par exemple, les dernières 
statistiques nationales sur la pêche ont été produites il y a plus de 11 ans. Dans ce contexte, les OSC ont 
lancé une plateforme numérique qui vise à aider les pêcheur.ses à collecter des données pertinentes pour, 
entre autres, démontrer au gouvernement l'importance de la pêche à petite échelle dans la réalisation de 
la souveraineté alimentaire. 
 
Sources d'information : Questionnaire d'enquête et entretiens avec un dirigeant d'un mouvement de 
pêcheur.ses. 
 

 

 

Section 5 : Gouvernance des droits fonciers dans la pêche à petite 

échelle et gestion des ressources 

 

Les Directives SSF couvrent les droits d'occupation sûrs, équitables et socioculturels des ressources 

halieutiques, des zones de pêche et des terres et forêts adjacentes. Les Directives accordent une attention 

particulière aux droits d'occupation des femmes, aux droits coutumiers et aux droits aux ressources et aux 

territoires des peuples autochtones, des peuples marginalisés et des minorités ethniques.  
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Les Directives stipulent que les États doivent promouvoir les droits fonciers par le biais de « réformes de 

redistribution » (5.8) et veiller à ce que « que les communautés d’artisans pêcheur.ses ne soient pas évincées 

de façon arbitraire » (5.9) ou que « il ne soit pas porté atteinte à leurs droits fonciers légitimes et à ce que 

ceux-ci ne soient éteints d’aucune manière ». Le respect d'une série d'autres droits est également inscrit 

dans les Directives, notamment le droit au développement social, les droits des personnes impliquées dans 

les activités de la chaîne de valeur, y compris la transformation et la commercialisation du poisson, les droits 

des femmes et des jeunes et le droit de participer à la fois à la gestion des ressources et des territoires et aux 

processus de réforme politique. Tous ces droits dépendent en fin de compte de la sécurité des régimes 

fonciers. Lorsque les pêcheur.ses ou des communautés entières de pêcheur.ses perdent l'accès à la terre, à 

l'eau, aux territoires et aux ressources naturelles, ils perdent le fondement même de leur vie et de leur 

culture fpndée sur la pêche à petite échelle.  

 

Sur la base de toutes les enquêtes et de tous les entretiens réalisés, il est évident que les droits fonciers des 

peuples pêcheur.ses sont violés dans les 21 pays. Dans quelques cas, des tentatives ont été faites pour 

protéger et faire respecter les droits fonciers, notamment en Ouganda où des Comités des Droits humains 

ont été établis au niveau des districts pour traiter des accords de droits fonciers, entre d'autres questions. 

Cependant, comme l'indique l'enquête, « la majorité des communautés de pêcheur.ses qui en ont besoin [les 

comités des Droits humains] ne sont pas au courant de leur existence ». 

 

La liste des violations des droits fonciers est longue et les conclusions mettent en évidence un schéma 

d'augmentation des violations des droits fonciers coïncidant avec l'ampleur sans précédent des 

investissements dans les secteurs de l'économie océanique au cours de la dernière décennie. Plusieurs des 

études de cas nationales présentées dans le présent rapport détaillent ces différents types de violations. Il 

est essentiel de souligner ici que les études de cas mises en avant ne constituent probablement qu'une petite 

minorité des cas de violations des droits fonciers dans le monde et qu'ils résultent souvent directement de 

l'expansion de certains des plus grands secteurs océaniques émergents, notamment le développement de 

l'aquaculture, le tourisme, la conservation de la nature (via les Aires marines protégées), l'exploitation du 

pétrole et du gaz, les développements marines et portuaires, ou encore les parcs éoliens offshore. Le suivi 

montre que tous ces secteurs sont des éléments moteurs des violations des droits fonciers des peuples 

pêcheur.ses.   
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LE CAS DE L'AFRIQUE DU SUD 

En 2012, le gouvernement a approuvé la politique nationale de la pêche à petite échelle (National Small-
scale Fishery Policy). Bien qu'elle soit antérieure à l'approbation des Directives SSF, cette politique est 
conforme aux principes et aux objectifs de ces dernières et s'appuie sur une approche de la pêche fondée 
sur les Droits humains. Cependant, le gouvernement sud-africain n'a fait aucun progrès significatif dans la 
mise en œuvre des Directives et n'a pratiquement rien fait pour les concrétiser. Les mesures superficielles 
prises par le gouvernement sont sapées par l'attribution de droits commerciaux et sont éclipsées par des 
investissements massifs dans les ports, le pétrole et le gaz, les aires marines protégées et l'aquaculture, 
dans le cadre de « Operation Phakisa » (le plan national pour l'économie océanique). 
 
Les droits fonciers des communautés de pêcheur.ses sont reconnus comme des droits 
« préférentiels »  dans la politique nationale, mais en l'absence de mise en œuvre de cette politique, cela 
n'a aucune retombée concrète. Le gouvernement a également adopté une « Politique pour la pêche 
continentale » (2022), mais il n'existe toujours pas de cadre réglementaire et elle n'est pas encore mise en 
œuvre. Dans ce contexte, il n'y a aucune reconnaissance matérielle des droits fonciers dans la pêche à 
petite échelle, que ce soit en mer ou dans les eaux intérieures. 
 
En l'absence de mise en œuvre des politiques, les pêcheur.ses sont criminalisés et risquent des amendes et 
des peines de prison lorsqu'ils pratiquent la pêche pour nourrir leur famille. Fiklile (le nom a été changé) 
est originaire d'une communauté côtière d'Afrique du Sud. Lors d'un entretien, elle a expliqué combien il 
est difficile de fournir de la nourriture quand on a pas de permis : « Nous n'avons pas de permis pour pêcher 
et nous n'avons pas de permis pour transporter le poisson. Nous devons donc être très prudents ». Alors 
qu'elle attendait, sur le rivage, le retour d'autres pêcheur.ses, Fikile a été abordée par un inspecteur qui lui 
a dit : « Si nous vous attrapons, vous irez en prison et il n'y aura pas d'excuse ». Fikile a terminé l'entretien 
en demandant : « Pourquoi la [politique nationale de la] pêche à petite échelle n'est elle pas implémentée ? 
C'est ce que nous demandons depuis de nombreuses années ». 
 
Sur une note positive, les pêcheur.ses de Port Nolloth ont formé une coopérative et une femme de la 
communauté a loué une usine vacante pour le traitement du poisson (usine qui avait été fermée par 
l'industrie de la pêche). L'usine emploie désormais quatre femmes et deux hommes pendant la saison de 
pêche, en s'appuyant sur des droits de pêche temporaires, ce qui permet aux pêcheur.ses de bénéficier de 
l'ensemble de la chaîne de valeur. La réussite de ces pêcheur.ses est le résultat direct du travail acharné de 
leaders forts et ne peut être attribuée à la réussite du gouvernement dans la mise en œuvre des Directives 
SSF. 
 
Les droits fonciers des pêcheur.ses sont violés non seulement en raison du manque de mise en œuvre des 
Directives SSF et des politiques nationales de pêche. Les pêcheur.ses sont également expropriés de leurs 
territoires de pêche dans les aires marines protégées, avec de nombreux incidents de violence et de 
brutalité de la part des gardes. Quatre pêcheur.ses ont été tués par balle dans des aires marines protégées 
depuis 2010.  
 
Les activités minières ont détruit l'environnement naturel et ont entraîné l'expulsion de communautés ou 
l'interdiction pour les pêcheur.ses d'accéder aux territoires terrestres et aquatiques. Le Cap Nord, par 
exemple, a une longue histoire de violation des droits fonciers, coutumiers et humains et les activités 
minières y sont toujours en expansion. D'après plusieurs entretiens avec des informateurs clés, les 
problèmes vont de la destruction de la vie marine par le déversement de déchets dans l'océan à 
l'interdiction d'accès à de nouvelles zones destinées à l'exploitation minière, en passant par la 
criminalisation des « intrus » en mer ou sur terre. 
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Les préoccupations soulevées par les personnes ayant participé à l'enquête en Afrique du Sud contrastent 
avec le rapport présenté par le gouvernement sud-africain lors de la 34e session du COFI. Dans ce rapport, 
le gouvernement déclare avoir « reconnu et officialisé les pêcheur.ses à petite échelle et attribué des droits 
de pêche à long terme à la majorité des communautés de pêcheur.ses à petite échelle du pays ».  
 
Sources : Questionnaire d'enquête, entretiens avec des leaders de la pêche et rapports fournis par les OSC 

 

 

 

Section 6 : Développement social, emploi et travail décent 

 

La section 6 des Directives SSF traite de la responsabilité des États de contribuer au développement 

équitable, à l'éradication de la pauvreté et à l'amélioration des conditions socio-économiques des 

communautés de pêcheur.ses. Elle couvre les domaines de la santé, de l'eau potable, de l'éducation, de 

l'alphabétisation, de la technologie numérique, de la pêche transfrontalière, de la migration, du logement 

et des conditions de travail. Cependant, nous n'avons pas trouvé beaucoup de données probantes que l'un 

de ces domaines soit abordé de manière significative par les 21 États inclus dans l'enquête de suivi. Au 

contraire, les données empiriques recueillies font état de nombreuses violations du droit au développement 

social.  

 

Le seul répondant ayant confirmé que les pêcheur.ses (un certain nombre mais pas tous) ont accès à un 

logement adéquat, à des installations sanitaires de base, à de l'eau propre et à des sources d'énergie (6.2) est 

originaire du Sénégal. En revanche, les communautés de pêcheur.ses sri-lankaises n'ont généralement pas 

accès à l'électricité, à l'eau potable ni à un logement adéquat. Dans les zones où l'érosion des plages est 

importante, en raison de l'extraction de sable pour le projet de construction du port de Colombo, les 

habitations sont emportées par les eaux et l'État n'a pas fourni de compensation adéquate pour les 

dommages encourrus.  

 

Dans le cadre de la responsabilité de l'Etat de promouvoir des « conditions de travail décentes pour tous les 

travailleur.euses du secteur de la pêche à petite échelle » (6.6) et d'assurer « le droit des artisans pêcheur.ses 

et des travailleur.euses du secteur de la pêche à un niveau de vie suffisant » (6.7), l'Etat doit s'attaquer aux 

« questions de santé au travail et le problème des conditions de travail abusives » (6.12), ainsi que développer 

et mettre en œuvre des stratégies nationales visant à « améliorer la sécurité en mer, y compris la santé et la 

sécurité au travail, dans les pêcheries à petite échelles (marines et continentales) » (6.16 et 6.17). De 

nombreux répondants ont fait état de violations directes de ces droits, notamment en Tunisie, où le niveau 

de vie est compromis par une grave pollution côtière, le manque d'endroits sûrs pour amarrer les bateaux 

et un soutien insuffisant à la sécurité en mer. La siutation est similaire  en Afrique du Sud, où les pêcheur.ses 
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à petite échelle et les travailleur.euses de la pêche ne sont couverts par aucun programme de protection 

sociale. De nombreux répondants ont également fait état du vol ou de la destruction de bateaux et d'engins 

de pêche, ainsi que d'une situation de précarité générale (Tunisie) et des impacts négatifs de la pêche 

industrielle (Sri Lanka, Maurice, Sénégal, Sierra Leone). 

 

Enfin, la section 6 reconnaît également le rôle des pêcheur.ses migrants et leurs droits (6.10), ainsi que les 

droits des enfants à une éducation décente, qui doit être accordée par l'État (6.14 et 6.15). Un répondant du 

Sénégal souligne le faible taux d'alphabétisation parmi les pêcheurs à petite échelle, une tendance qui est 

en train d'être inversée par la scolarisation des enfants de pêcheur.ses et la défense de leur droit à la 

scolarité. Pour cet aspect ainsi que pour d'autres présentés ci-dessus, la section 6 des Directives SSF souligne 

l'importance de reconnaître la complexité des moyens de subsistance des pêcheur.ses à petite échelle et de 

développer des systèmes de gestion holistiques en conséquence (6.1). 
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LE CAS DU OUGANDA 
 
Dans son rapport à la 34e session du COFI, le gouvernement de l'Ouganda a déclaré qu'il a utilisé et mis en 
œuvre des instruments internationaux facilités par la FAO pour lutter contre la pêche illégale, non déclarée 
et non réglementée (INN) et que la FAO a soutenu l'élaboration d'un certain nombre d'instruments 
juridiques nationaux dans ce but, notamment la « Politique nationale des pêches et de l'aquaculture » 
(2018).11 La déclaration reconnaît également la nécessité de renforcer les capacités pour lutter contre la 
pêche INN.  
 
La question de la pêche INN est également mentionnée dans l'enquête par rapport aux comptes-rendus 
dans les médias. Dans ces comptes-rendus, l'Unité de protection des pêches - une section des Forces de 
défense populaires de l'Ouganda (UPDF) - est accusée de recourir à une violence inutile et indiscriminée 
contre les pêcheur.ses dans le cadre de la lutte du gouvernement contre la pêche INN.12 Les communautés 
de pêcheur.ses vivant sur les rives du lac Victoria vivent dans la peur ou sont obligées de se cacher. Le 
signalement de ces violations des Droits humains soulève des questions quant aux prétendus efforts du 
gouvernement pour lutter contre la pêche INN, tels qu'ils ont été rapportés à la 34e session du COFI.   
 
L'enquête fait état de quelques exemples positifs en ce qui concerne la mise en œuvre des Directives SSF 
en Ouganda. Le gouvernement a créé des « Comités de district pour les Droits humains » sous l'égide de la 
Commission des Droits humains, mais leur financement reste insuffisant. En outre, tous les districts n'ont 
pas mis en place leurs comités et la majorité des communautés de pêcheur.ses ne sont pas au courant de 
leur existence. 
 
Un nouveau projet de loi sur la pêche et l'aquaculture a été proposé par le gouvernement, mais au lieu de 
favoriser le développement de la pêche à petite échelle, il vise à favoriser la pêche industrielle et 
l'aquaculture de la perche du Nil, une industrie orientéee vers l'exportation. La proposition de loi, qui doit 
être signée par le président, n'autorise que les grands bateaux de pêche (28 pieds ou plus) et exclut donc 
les nombreux petits pêcheur.ses qui utilisent des bateaux plus petits et sans moteur.13 La nouvelle 
réglementation, si elle devait être mise en œuvre, exclura également de fait les femmes des activités de la 
chaîne de valeur, puisqu'elles ne seront plus autorisées à transformer artisanalement (par exemple, le 
fumage du poisson) et à transporter le poisson.14 Dans les faits, le nouveau projet de loi continuera à 
évincer les petits pêcheur.ses et les commerçants locaux de la chaine de valeur au seul profit des 
investissements étrangers et du système alimentaire orienté vers l'exportation. 
 
Sources d'information : Revue de presse et médias ainsi que entretiens avec des pêcheur.ses 
 

 

 

 

                                                 

11 https://www.fao.org/fileadmin/user_upload/COFI/COFI34/nonwcp/AgendaItem9-Uganda.pdf  

12 https://www.monitor.co.ug/uganda/special-reports/terror-on-the-lake-fishermen-accuse-army-of-brutality-1737040 

https://twitter.com/chapterfourug/status/1042146312160985089 

 

13 https://www.independent.co.ug/fishermen-appeal-to-mps-on-boat-size-requirement/  

14 https://www.monitor.co.ug/uganda/news/national/govt-lifts-ban-on-fish-smoking-3360548  

 

https://www.fao.org/fileadmin/user_upload/COFI/COFI34/nonwcp/AgendaItem9-Uganda.pdf
https://www.independent.co.ug/fishermen-appeal-to-mps-on-boat-size-requirement/
https://www.monitor.co.ug/uganda/news/national/govt-lifts-ban-on-fish-smoking-3360548


15 

Section 7 : Chaînes de valeur, post-récolte et commercialisation 

 

La section sur les chaînes de valeur dans la pêche à petite échelle se concentre sur les activités après  capture 

et le débarquement du poisson. Elle met l'accent sur le rôle des femmes (7.2), la participation « aux processus 

pertinents de prise de décisions » (7.1), le soutien au renforcement des capacités, les investissements dans 

les infrastructures, le transfert de technologie (7.3, 7.4, 7.5) et aborde de nombreuses questions liées à la 

commercialisation (7.6 à 7.10). Le processus de suivi met en évidence non seulement plusieurs problèmes 

critiques en relation avec ces aspects, mais aussi une lacune dans les Directives elles-mêmes. 

 

Dans le contexte de la pêche à petite échelle, le CIP et ses membres considèrent que la chaîne de valeur 

comprend la «  préparation » , la «  pêche » , la «  transformation » , la «  commercialisation »  et la 

« consommation » . Les informations fournies par les personnes interrogées dans le cadre de l'enquête et 

des entretiens montrent clairement que la préparation de la pêche est une partie importante de la chaîne 

de valeur et qu'elle offre des moyens de subsistance et des emplois à un grand nombre de femmes, d'hommes 

et de jeunes. De même, la « consommation » - ou dernier élément de la chaîne de valeur - est crucial pour la 

santé et le bien-être de centaines de millions de personnes à travers le monde. Pourtant, « l'alimentation » 

est rarement considérée comme faisant partie de la « chaîne de valeur ».  

 

Sur la base des informations recueillies, il n'y a pratiquement aucune indication qu'un État mette en œuvre 

la section des Directives relative à la chaîne de valeur. Un atelier de formation pour les femmes 

transformatrices de poisson au Sénégal est le seul exemple positif concret relevé. Bien que des enquêtes plus 

approfondies et plus larges impliquant des organisations de pêche d'un plus grand nombre de pays puissent 

révéler d'autres cas positifs, les données probantes empiriques recueillies dans le cadre de ce processus de 

suivi indiquent une absence presque totale de mise en œuvre.  

 

Les pêcheur.ses - en particulier les femmes - impliqués dans la pêche de capture continentale au Bangladesh 

ont perdu leurs moyens de subsistance tout au long de la chaîne de valeur de manière continue depuis les 

années 1980. Entre cette date et 2018, la contribution de la pêche continentale au volume total de poissons 

et autres aliments aquatiques (marins et continentaux) a été réduite, passant  de 56 % à 28 % de la production 

totale.  L'élevage de crevettes s'est développé massivement au cours de la même période. Le nombre de 

moyens de subsistance perdus et les conséquences nutritionnelles qui en découlent n'ont pas été estimés, 

mais il est évident qu'une telle transformation a un impact massif sur les communautés locales et la société 

en général.  Les données de presque tous les autres pays qui ont participé à l'enquête indiquent une tendance 

similaire à une transformation significative de la pêche à petite échelle vers une pêche industrialisée, 

orientée vers l'exportation et associée à la production aquacole.  
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Dans le cas de l'Inde, la Politique nationale sur la pêche marine (National Policy on Marine Fisheries - 2017), une 

politique de développement favorisant la pêche industrielle et l'aquaculture, a entraîné à la fois la perte des 

moyens de subsistance et la criminalisation des pêcheur.ses. En Ouganda, les réglementations imposées pour 

lutter contre la pêche INN et l'orientation vers l'exportation ont conduit à l'expropriation des femmes des 

activités de pêche. Au Belize, les femmes ont généralement un niveau d'éducation inférieur et n'ont qu'un 

accès limité, voire nul, aux possibilités de crédit. N'ayant guère d'autre choix, les témoignages montrent que 

les femmes sont obligées de travailler 12 heures par jour, sept jours par semaine, pendant la haute saison de 

l'exportation de homards et de bénitiers. En Russie, les populations autochtones sont confrontées à des 

difficultés d'accès au carburant, aux moteurs et autres intrants nécessaires à la pêche, exacerbées par les 

conséquences de la guerre en Ukraine.  Ce ne sont là que quelques exemples mentionnés dans les enquêtes 

et les entretiens qui montrent une marginalisation croissante de la pêche à petite échelle et des impacts 

négatifs tout au long de la chaîne de valeur sur la pêche à petite échelle.  

 

 

Section 8 : Les questions liées au genre dans la pêche à petite echelle 

 

La section 8 traite des responsabilités de l'État en matière de protection et de respect des droits humains des 

femmes, y compris leurs droits à une participation égale à la prise de décision et à la non-discrimination, 

ainsi que leurs droits relatifs aux régimes fonciers, au développement social et à la chaîne de valeur de la 

pêche. Il est important de noter que les Directives soulignent la responsabilité des États de se conformer aux 

obligations contraignantes de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à 

l'égard des femmes (CEDEF). La CEDEF exige des États qu'ils garantissent les droits des femmes à l'égalité et 

à la non-discrimination dans une série de domaines clés tels que les abus sexuels, la participation à la vie 

politique et publique, l'éducation et l'emploi, et donc dans toute la chaîne de valeur de la pêche, y compris 

« le travail dans les secteurs non monétaires de l'économie »,15 les soins de santé et la planification familiale 

et les droits des femmes d'accès à la terre et aux ressources. Ces domaines particuliers sont mis en évidence 

ici parce que le processus de suivi centré sur les populations a clairement mis en évidence une 

discrimination à l'égard des femmes dans tous ces domaines. 

 

Le seul cas où il a été signalé qu'un gouvernement ait fait des efforts pour éliminer la discrimination et 

promouvoir l'égalité hommes-femmes est celui du Sénégal.  Dans ce pays, le gouvernement a mis en place 

des ateliers de formation pour les femmes travaillant dans la pêche, afin d'améliorer les compétences, les 

activités et les technologies post-récolte. Toutefois, cela ne reflète pas les efforts déployés pour aborder les 

                                                 

15 CEDEF article 14 
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nombreux autres domaines clés mentionnés ci-dessus. Cela ne se traduit pas non plus par des réformes 

politiques et une nouvelle législation. 

  

La question de la non-reconnaissance des rôles et des contributions des femmes dans le domaine de la pêche 

a été soulevée à de nombreuses reprises par les répondants à l'enquête ainsi que dans plusieurs entretiens. 

Bien que chaque cas ait sa propre nuance, le manque de reconnaissance du travail des femmes est 

constamment ressorti. Cela concerne à la fois le travail domestique et reproductif, ainsi que le travail dans 

la chaîne de valeur de la pêche. A cause de cela, la contribution économique des femmes est d'une part 

rendue invisible, tout en subventionnant d'autre part la contribution économique de la pêche qui est 

officiellement reconnue et économiquement mesurée. En d'autres termes, lorsque les hommes, à travers le 

fait de pêcher, sont considérés comme contribuant à l'économie locale ou à l'économie d'exportation, une 

partie de cette contribution découle directement du travail des femmes, qu'il s'agisse du travail dans la 

chaîne de valeur de la pêche ou du travail domestique et reproductif. Ce point, soulevé explicitement ou 

implicitement dans l'enquête, est également lié au manque de reconnaissance légale des femmes pêcheuses. 

Dans le cas du Sri Lanka et de l'Indonésie, par exemple, seuls les hommes sont reconnus par l'État comme 

des pêcheurs et, en tant que tels, les femmes sont non seulement exclues des processus décisionnels, mais 

elles ne peuvent pas non plus bénéficier de certains des services sociaux dont jouissent les autres 

travailleur.euses.  

 

Bien que de plus amples informations soient nécessaires pour évaluer les opportunités et les menaces qui 

pèsent sur les femmes dans le contexte de solutions « basées sur le marché » visant à intégrer la pêche à 

petite échelle dans le commerce mondial et l'exportation, l'enquête et les entretiens ont révélé des 

témoignages documentés attestant d'une marginalisation et d'une oppression graves des femmes dans les 

cas où le contrôle de la chaîne de valeur est pris en charge par des intermédiaires, des investisseurs et des 

propriétaires de navires - principalement des hommes ayant accès au capital. En Ouganda, les nouvelles 

réglementations sur le débarquement et le transport du poisson sont orientées vers le secteur de la pêche 

commerciale, le commerce régional et l'exportation. Ces réglementations imposent des restrictions 

supplémentaires pour la pêche à petite échelle et empêchent les femmes d'accéder au poisson, de le 

transformer (par exemple, en le séchant) ou encore de le vendre. De même, au Karnataka, en Inde, la 

modernisation des marchés aux poissons avec l'émergence de vendeurs de poissons masculins, de magasins 

de détail organisés, de supermarchés, a conduit à l'expropriation des vendeuses de poissons. Leurs 

compétences et leurs connaissances, qui ont été développées et affinées au cours des siècles, n'ont pas été 

prises en considération lorsque le gouvernement a élaboré et mis en œuvre le plan de modernisation.16 Ce 

ne sont là que quelques exemples de la manière dont les droits des femmes au développement social, à 

l'emploi et à la participation à la prise de décision ont été bafoués.  

                                                 

16 Voir http://blueeconomytribunal.org/wp-content/uploads/BE_Study-Report_IND_West-Coast_Karnataka.pdf  

http://blueeconomytribunal.org/wp-content/uploads/BE_Study-Report_IND_West-Coast_Karnataka.pdf


18 

 

Un autre problème critique soulevé par les répondants à l'enquête et mis en évidence par d'autres entretiens 

et sources est celui des abus physiques et sexuels dont sont victimes les femmes dans le secteur de la pêche. 

Dans le cas du Brésil, les femmes sont de plus en plus victimes de l'accaparement des terres et des océans, 

de l'insécurité, de la criminalisation des défenseur.es de l'environnement et de la brutalité des autorités. 

Selon l'une des personnes interrogées, les changements structurels au Brésil, passant des moyens de 

subsistance ruraux au développement industriel et capitaliste, ont créé une spirale négative dans laquelle 

les gens se retrouvent pris au piège de la pauvreté, entraînés dans la criminalité et la toxicomanie tandis 

que pour les femmes - y compris les pêcheuses - cette situation les expose au risque de la traite, de la 

prostitution et du viol. Ce témoignage est très similaire à ce qui a été rapporté à Goa, en Inde, en ce qui 

concerne les « maux sociaux tels que le commerce de la drogue et la toxicomanie, la traite et l'abus des 

femmes et des enfants, l'exploitation sexuelle » résultant de la destruction de l'environnement et de la 

croissance du secteur touristique.17  Au Bangladesh, des enquêtes portant sur 1 000 familles de pêcheur.ses 

montrent que 65 % des femmes membres de ces familles sont victimes d'une forme de violence.18 

  

Le suivi centré sur les populations a mis en évidence un nombre important de témoignages documentés 

relatifs à la discrimination persistante à l'encontre des femmes, sous la forme de violations flagrantes des 

Droits humains. Il a mis en lumière la manière dont le développement hégémonique de la pêche, axé sur le 

seul profit économique, caractérisé également par le développement technologique de la pêche, de la 

transformation et de la commercialisation du poisson, a un impact négatif sur les droits des femmes 

pêcheuses et des travailleuses de la pêche. Cette évolution s'explique en partie par les caractéristiques 

systémiques de la société, avec l'expansion continue d'un mode de production basé sur le marché, 

généralement contrôlé et détenu par les hommes. Ces résultats concernant les questions liées au genre dans 

la pêche à petite échelle exigent de la part des organisations de pêcheur.ses, des gouvernements et du COFI 

un suivi plus important et continu, ainsi qu'une prise en compte et des réponses sérieuses.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

17 http://blueeconomytribunal.org/wp-content/uploads/BE_Study-Report_IND_West-Coast_Goa.pdf  

18 https://coastbd.net/women-are-excluded-from-decision-making-process-at-home-and-society-65-women-are-

victim-of-different-sorts-of-violence/  

http://blueeconomytribunal.org/wp-content/uploads/BE_Study-Report_IND_West-Coast_Goa.pdf
https://coastbd.net/women-are-excluded-from-decision-making-process-at-home-and-society-65-women-are-victim-of-different-sorts-of-violence/
https://coastbd.net/women-are-excluded-from-decision-making-process-at-home-and-society-65-women-are-victim-of-different-sorts-of-violence/
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LE CAS DU SRI LANKA 
 
Lorsque les Directives SSF ont été approuvées lors de la 31e session du COFI, le ministre sri-lankais de 
l'époque, M. Rajitha Senaratne, a exprimé son appréciation des Directives et s'est engagé à ce que son pays 
les mette en œuvre. Cependant, le suivi centré sur les populations, appuyé par des rapports issus de 
recherches communautaires approfondies menées au Sri Lanka en 2019 et 2020,19 signale non seulement 
le non-respect de la plupart des droits inscrits dans les Directives, mais soulève également de profondes 
inquiétudes quant aux violations des Droits humains et à la destruction de l'environnement affectant 
plusieurs centaines de milliers de personnes issues des communautés de pêcheur.ses.  
 
Deux ans avant que le Sri Lanka ne fasse défaut sur sa dette extérieure (avril 2022), de profondes 
inquiétudes ont été soulevées contre la financiarisation du projet de ville nouvelle portuaire de Colombo 
(via une nouvelle dette publique) et les conséquences négatives de ce projet de développement. Les OSC 
locales se sont inquiétées de la politique économique du Sri Lanka, arguant que la dépendance aux 
marchés mondiaux et au capital financier (nouvelle dette) créerait rapidement de nouvelles formes 
d'exclusion sociale et de conflits.  
 
La ville nouvelle de « Colombo Port City » se distingue à la fois comme un fiasco économique et un projet 
désastreux, affectant négativement quelque 600 000 personnes dont les moyens de subsistance sont 
directement impactés. Les volumes massifs de sable nécessaires à la réalisation du projet ont été dragués 
dans des eaux peu profondes et ont entraîné la disparition complète de la plage sur une largeur de 60 à 
100 mètres.20 Pour les pêcheur.ses, la plage est ce qui les protège des tempêtes, c'est le site de mise à l'eau 
et de débarquement, c'est là que les femmes transforment le poisson, c'est là que les jeunes apprennent 
la culture de la pêche. Rien qu'à Negombo, quelque 30 000 pêcheur.ses ont perdu leur site de mise à l'eau 
et de débarquement et un nombre beaucoup plus important de femmes sont complètement exclues des 
activités de transformation et de commercialisation. 
 
D'autres menaces pèsent sur la pêche à petite échelle : les projets d'aquaculture, le tourisme et la 
construction d'hôtels et de stations balnéaires toujours plus nombreux, les zones marines protégées et la 
pêche industrielle par des vaisseaux étrangers. Nombre de ces projets ont conduit à l'expropriation et à 
l'expulsion de communautés entières, les femmes étant toujours les plus vulnérables. 
 
Les femmes impliquées dans la chaîne de valeur de la pêche (des activités de pré-récolte à la 
transformation et à la commercialisation) ne sont pas reconnues par l'État comme des professionnelles de 
la pêche (seuls les hommes qui vont en mer sont reconnus sous ce statut) et sans cette reconnaissance, le 
chemin vers la réparation des droits perdus semble extrêmement long ou impossible. Le manque de 
reconnaissance est également lié à un certain nombre d'autres droits et principes des Directives SSF. La 
représentation et la participation à la gestion et à la prise de décision sont signalées comme des obstacles 
très problématiques pour les femmes et leur travail reproductif (travail de soins) n'est pas non plus 
reconnu, ce qui ajoute une charge supplémentaire pour les femmes, surtout à une époque où il devient de 
plus en plus difficile de mettre de la nourriture sur la table.  
 
Jusqu'à présent, le gouvernement du Sri Lanka n'a pas pris de mesures pour aider les femmes des 
communautés de pêcheur.ses à accéder à un logement adéquat, à des installations sanitaires de base ou à 
de l'eau potable (section 6). Ce n'est même pas le cas lorsque les maisons ont été détruites par l'érosion 
causée par le dragage du sable, comme à Negombo, ou lorsque les pêcheur.ses sont expulsés de leurs terres 
pour faire place à des complexes hôteliers, comme dans le cas d'Ahungalla et de Paanama.  
                
Sources d'information : Questionnaire d'enquête, Blue Economy Peoples Tribunal et entretiens. 

                                                 

19 http://blueeconomytribunal.org/sri-lanka-tribunal/  

20 https://youtu.be/hJp_BYuMpEE?t=157  

http://blueeconomytribunal.org/sri-lanka-tribunal/
https://youtu.be/hJp_BYuMpEE?t=157
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Section 9 : Risques de catastrophes et changement climatique 

 

Le 4 avril 2022, le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) a publié sa dernière 

évaluation mondiale du changement climatique. L'une des principales conclusions de ce rapport est que les 

émissions mondiales ont continué d'augmenter au cours de la période 2010-2019, rendant la situation 

critique.21 La crise s'étend également aux océans, qui subissent une profonde transformation. Ces 

changements comprennent une augmentation de l'acidité de l'océan produite par l'absorption de carbone, 

une perte d'oxygène dissous dans l'océan entre 0,5 à 3,3 % environ pour la période allant de 1970 à 2010 et 

une augmentation globale de la température de l'océan couplée à une élévation du niveau moyen mondial 

du niveau de la mer.22 

                 

Ces changements affectent la vie aquatique (eau intérieures, mers et océans) dans le monde entier, certains 

des impacts documentés comprenant des réductions de « la croissance, de la reproduction et de la survie » 

des espèces aquatiques, des déplacements de lieux géographiques et des migrations de poissons, ainsi que 

des changements dans l'activité saisonnière.23 Ces transformations ont un impact profond sur les moyens 

de subsistance des communautés de pêcheur.ses et des communautés côtières et il est donc de la plus haute 

importance que les États mettent en œuvre des « des approches globales et intégrées » pour faire face au 

changement climatique (9.3), notamment des « plans d'adaptation, d'atténuation et d'aide » à la pêche à 

petite échelle (9.4) et la garantie « d'accès en toute transparence à des fonds, à des dispositifs et à des 

technologies appropriées du point de vue culturel qui leur permettent de s’adapter au changement 

climatique » (9.9). 

 

Pour faire face à la crise climatique et écologique, il faut veiller à ce que « les savoirs, la culture, les traditions 

et les usages des communautés d’artisans pêcheurs, y compris des peuples autochtones, soient reconnus et, 

selon qu’il conviendra, appuyés, et qu’ils soient pris en compte dans les processus de gouvernance locale 

responsable et de développement durable » (11.6). Comme l'ont signalé à de nombreuses reprises les 

organisations de pêcheur.ses à petite échelle et les peuples autochtones, les connaissances traditionnelles 

ont permis aux communautés de vivre en équilibre avec la nature et de réduire ainsi leur empreinte 

écologique et leur empreinte carbone. Ainsi, par exemple, les équipements de pêche utilisés dans les 

                                                 

21 Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat. 2022. Changement climatique 202 : Atténuation 

du changement climatique. Résumé à l'intention des décideurs. Genève : Organisation météorologique mondiale. 

Disponible à l'adresse suivante : https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/. 

22 GIEC. 2019.  Rapport spécial du GIEC sur l'océan et la cryosphère dans un climat en évolution [H.-O. Pörtner, D.C. 

Roberts, V. Masson-Delmotte, P. Zhai, M. Tignor, E. Poloczanska, K. Mintenbeck, A.Alegría, M. Nicolai, A. Okem, J. 

Petzold, B. Rama, N.M. Weyer (eds.)]. Sous presse. Pp. 9-10, 450. 

23 Ibid. Pp. 451. 
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méthodes de pêche traditionnelles émettent beaucoup moins de gaz à effet de serre (GES) que ceux des 

navires de pêche industriels. 24 

 

Les données indiquent également que les parties responsables des catastrophes d'origine humaine ne sont 

pas tenues « de rendre des comptes » (9.5). Une personne interrogée a expliqué que l'organisation « The 

Nature Conservancy » (TNC) a refinancé et restructuré la dette publique par le biais d'un  programme 

d'échange d'actifs « Debt for nature swap ». (NdT : Une échange de « dette contre nature » est une transaction 

financière dans lesquelles une partie de la dette extérieure d'un pays en développement est annulée en échange 

d'investissements locaux dans des mesures de conservation de l'environnement) ou « d'obligations bleues » (crédits 

compensatoires de biodiversité). En substance, la restructuration de la dette nationale dans le cas du Belize 

a permis à une ONG étrangère de fixer des conditions en matière de gouvernance des océans, conditions que 

le gouvernement du Belize est seul à devoir respecter. Les conditions du prêt n'ont jamais été discutées avec 

les pêcheur.ses ou le grand public, à l'exception de quelques personnes qui ont été « arbitrairement 

choisies » pour « représenter » les pêcheur.ses et qui ont peut être été informées de la teneur de ces 

conditions.  Grâce à une recherche critique effectuée par d'autres personnes, le répondant à l'enquête a été 

informé que les conditions sont susceptibles d'aboutir à une expansion des Aires marines protégées pour 

couvrir jusqu'à 30 % des eaux territoriales et au développement d'un Plan d'espace marin (Marine Spatial 

Plan) dans lequel l'organisation TNC jouera un rôle de surveillance et de conseil. L'argument mis en avant 

est que les conditions sont fixées afin de répondre au changement climatique et à la nécessité de 

conservation des océans, mais ni les Aires martimes protégées ni le Plan d'espace marin n'offrent de 

garanties pour faire face au changement climatique. Le principe de redevabilité du pollueur (« pollueur-

payeur ») (9.5) est également mis à mal par le programme d'échange d'actifs « dette-nature », car ce sont au 

final les citoyens du Belize qui devront assurer le service de la dette tandis que les responsables du 

changement climatique ne seront pas inquiétés et n'auront pas de comptes à rendre.   

 

La recherche participative en Guyana a mis en évidence un cas similaire de pollueurs qui s'en tirent à bon 

compte. En 2019, Exxon Mobil a commencé à forer pour trouver du pétrole au large du Guyana et a depuis 

augmenté sa production. Grâce aux bénéfices exceptionnels, l'entreprise a fait du Guyana l'une des 

économies à la croissance la plus rapide au monde. Selon une personne interrogée, le gouvernement n'a pas 

encore mis en place de mécanisme pour tenir les compagnies pétrolières responsables en cas de marée noire 

ou de catastrophes similaires et ce alors que les communautés de pêcheur.ses souffrent à la fois de la perte 

d'accès aux zones de pêche autour des zones de production pétrolière et de l'impact du changement 

climatique. L'État guyanais ne reconnaît pas que la lutte contre le changement climatique nécessite une 

action urgente et ambitieuse (9.1) et que la pêche à petite échelle sera plus sévèrement touchée que les 

autres secteurs (9.2).  

                                                 

24 Témoignage d'un pêcheur autochtone leader dans Refroidir la planète: les communautés en première ligne 

mènent la lutte. https://viacampesina.org/en/wp-content/uploads/sites/2/2016/11/Cooling_the_Planet-FR.pdf 
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LE CAS DES BAHAMAS 
 
Aux Bahamas, 80 % des terres sont situées à moins d'un mètre et demi au-dessus du niveau de la mer. Outre 
la menace existentielle à long terme que représente le changement climatique, les pêcheur.ses vivent déjà 
dans un environnement caractérisé par des phénomènes météorologiques extrêmes plus fréquents, tels 
que les ouragans, ainsi que par des marées plus hautes et la dégradation de l'environnement marin.  
 
Les organisations de protection de la nature affirment que certaines des espèces emblématiques du pays 
sont en déclin en raison de la surpêche et, pour y remédier, appellent à la création d'Aires marines 
protégées. Cette stratégie a une longue histoire dans le pays, le premier parc marin ayant été déclaré en 
1958. En 2015, le gouvernement des Bahamas a annoncé la création de 14 nouvelles Aires marines protégées 
et l'extension de trois Aires marines protégées existantes, portant la superficie totale sous conservation 
des Aires marines protégées à 10% des eaux territoriales.  
 
Le gouvernement des Bahamas a déclaré que la pêche ne pouvait être autorisée dans certaines Aires 
marines protégées et l'Agence des parcs naturels a déclaré que les Aires marines protégées devaient être 
utilisées à des fins autres que la pêche, c'est-à-dire à des fins récréatives, entrepreneuriales, touristiques 
et éducatives. Sur l'île de Grand Bahamas, les Aires marines protégées empiètent sur les zones de pêche et 
violent donc également les droits fonciers des pêcheur.ses (5.4) étant donné que ces derniers ne 
bénéficient pas d'un accès préférentiel dans les eaux nationales (5.7).  
 
Cela s'est produit dans un contexte où des consultations ont été menées par les agences responsables. 
Cependant, les voix et les demandes des pêcheur.ses opposés à l'expansion des Aires marines protégées 
avec interdiction de prélèvement n'ont pas été prises en compte par le gouvernement. Ainsi, l'État n'a pas 
consulté de manière significative les communautés de pêcheur.ses et les communautés côtières (5.10) et, 
par conséquent, les pêcheur.ses locaux ont perdu la foi et la confiance dans les agences responsables. Cette 
situation souligne également la négligence des autorités à reconnaître le rôle des communautés de 
pêcheur.ses dans la protection des écosystèmes aquatiques et côtiers locaux (5.5). Enfin, les pêcheur.ses 
ont également souligné le manque d'informations disponibles (11.5) et d'études appropriées (11.9) sur les 
écosystèmes marins, ce qui empêche toute discussion efficace sur la nécessité d'établir des Aires marines 
protégées ou de mettre en œuvre d'autres formes de mesures de protection. 
 
Sources d'information : entretiens menés avec les pêcheur.ses, les travailleur.euses de la pêche et les 
représentants des OSC en 2022. 
 

 

 

 
LE CAS DE LA GUYANE  
 
Les pêcheur.ses guyanais interrogés ont fait valoir que l'intérêt de l'État est de stimuler la croissance 
économique en exploitant davantage le pétrole offshore et en donnant la priorité à la pêche industrielle 
et à l'aquaculture par rapport à la pêche à petite échelle. Le Plan stratégique 2021-2026 du gouvernement 
a été cité comme exemple de la manière dont l'aquaculture occupe une place beaucoup plus importante 
dans l'agenda politique du gouvernement que la pêche à petite échelle et indique que le gouvernement 
montre peu, voire aucun, intérêt pour la facilitation des moyens de subsistance des pêcheur.ses à petite 
échelle ou pour la mise en œuvre des Directives SSF. 
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L'extraction pétrolière offshore susmentionnée, menée par ExxonMobil, est de loin le principal secteur de 
l'industrie océanique en Guyana. Deux navires de service, centres flottants de production, de stockage et 
de déchargement (navires FPSO) sont actuellement en activité dans les eaux territoriales, avec plusieurs 
conséquences pour les communautés de pêcheur.ses à petite échelle. Les pêcheur.ses se plaignent de 
l'impact sur l'environnement marin en raison de la pollution sismique, des déversements d'hydrocarbures 
et des rejets d'eaux de ballast.  
 
Cette évolution montre que l'État n'a pas pris en compte les impacts socio-économiques et écologiques de 
l'extraction du pétrole et du gaz avant sa mise en œuvre (5.10). L'empressement du gouvernement et de 
l'industrie à débuter au plus vite l'extraction du pétrole a mené à l'octroi précipité des permis 
d'exploitation limitant ainsi la possibilité de mener une étude d'impact environnemental (EIE) appropriée. 
L'Agence de protection de l'environnement du Guyana, chargée d'approuver les EIE de l'industrie 
pétrolière, a admis avoir été indulgente lors de l'octroi du premier contrat. En outre, les pêcheur.ses n'ont 
pas été suffisamment impliqués dans la définition des accès et des utilisations des espaces marins, ce qui 
a entraîné la violation de leurs droits fonciers (5.9) dans les zones d'exploration et de production.  
 
L'exploitation pétrolière en Guyana s'est déroulée dans un contexte de faible accès à l'information et de 
fonds très limités pour la collecte de données et la recherche participatives. Garantir une évaluation 
adéquate des impacts socio-écologiques des projets de développement à grande échelle ou une cogestion 
adéquate de la pêche implique que les informations pertinentes soient collectées et rendues publiques 
(11.4). En Guyana, il y a un manque de recensements et d'études détaillées à long terme sur la pêche ou 
l'environnement marin, en particulier ceux qui prennent en compte «  les savoirs, la culture, les traditions 
et les usages des communautés d’artisans pêcheurs, y compris des peuples autochtones »  (11.6).  C'est 
dans ce contexte que l'Etat a négligé de financer des recherches et de réaliser des analyses d'impact sur la 
pêche à petite échelle (11.5), comme des études de base avant le démarrage de l'exploitation pétrolière.  
 
Sources : Entretiens réalisés avec des pêcheur.ses et des travailleur.ses du secteur de la pêche. 
 

 

  

Section 10 : Cohérence des politiques, coordination institutionnelle 

et collaboration 

 

Une gestion, une réglementation et un contrôle adéquats et efficaces de la pêche nécessitent une 

coordination et l'établissement de liens institutionnels entre les organismes responsables. Plus 

concrètement, les acteurs étatiques doivent assurer la cohérence des politiques et la mise en œuvre 

« d’approches écosystémiques globales et intégratrices » (10.5). À cet égard, les réponses à l'enquête 

dressent un tableau clair de l'échec des États à mettre en œuvre cette section des Directives. Quelques 

exemples illustrent davantage ce point.  

 

Au Sri Lanka, les personnes interrogées s'accordent à dire qu'aucun des ministères, départements et 

autorités ne collaborent entre eux. Lorsque survient un problème qui nécessite une collaboration entre ces 

organismes, l'absence de coordination adéquate empêche le gouvernement d'agir en temps opportun pour 

apporter des solutions. Au Brésil, les ministères et les agences agissent indépendamment sans aucune 
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coordination sur les questions relatives à la pêche à petite échelle. En Afrique du Sud, il y a très peu de 

coordination entre les organismes gouvernementaux, sauf lorsqu'ils mettent en œuvre des politiques qui 

« servent les intérêts des grandes entreprises de pêche industrielle ». 

 

 

Section 11 : Information, recherche et communication 

 

Les réponses à l'enquête et les entretiens indiquent tous que les États ne se sont pas acquittés de leurs 

responsabilités en matière de collecte de données pertinentes sur la pêche à petite échelle, de 

reconnaissance et d'application des savoirs autochtones et traditionnels pour garantir l'accès aux 

informations pertinentes pour le développement et la gestion des pêches, ou de soutien au financement de 

la recherche axée sur les pêcheur.ses à petite échelle. Cependant, comme nous le verrons plus loin, même si 

certains États ont permis aux communautés de pêcheur.ses à petite échelle d'accéder à l'information, des 

efforts supplémentaires sont globalement nécessaires pour garantir le droit à l'information et établir des 

mécanismes adéquats de transparence et de redevabilité.  

 

Les États doivent mettre en place des « systèmes permettant de recueillir des données relatives aux pêches, 

notamment des informations bioécologiques, sociales, culturelles et économiques utiles à la prise de 

décisions en matière de gestion durable de la pêche artisanale » (11.1). Bien que des données soient 

collectées, dans la plupart des cas celles-ci sont très souvent sans rapport ou sans pertinence avec les besoins 

et les intérêts de la pêche à petite échelle. Au Brésil, l'État a collecté des données sur la pêche dans le passé, 

mais a abandonné ce mécanisme il y a plus de 11 ans.  À l'Ile Maurice, les données sont collectées par l'État, 

mais principalement en relation avec la pêche au thon par les flottes de pêche étrangères et sur la base des 

indemnités à octroyer pour intempéries et de l'octroi de licences de pêche aux petits pêcheur.ses. Au 

Sénégal, l'État a mis en place un système de collecte de données sur la pêche (11.1), mais les informations 

relatives à la pêche à petite échelle sont insuffisantes.  En Afrique du Sud, les données ne sont collectées par 

l'État qu'à des fins de conservation et de fixation de quotas. Dans tous ces cas, les États ne tiennent pas 

compte des données fondées sur des informations traditionnelles ou autochtones.  

 

Un aspect essentiel de la section 11 est la reconnaissance, le soutien et l'utilisation des « savoirs, de la 

culture, des traditions et des usages des communautés d’artisans pêcheurs, y compris des peuples 

autochtones » (11.6) dans la prise de décision et l'élaboration des politiques. À cet égard, les répondants 

conviennent sans équivoque que les États ne reconnaissent pas les connaissances et pratiques 

traditionnelles et autochtones. Au Sri Lanka, les connaissances traditionnelles de la pêche à petite échelle 

« ne sont pas considérées comme étant importantes » par les acteurs étatiques, car ces derniers les 

considèrent comme étant « non scientifiques, sans fondement et irrationnelles » En Ouganda, le 
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gouvernement a imposé des réglementations sur les engins de pêche sans tenir compte des connaissances 

traditionnelles. En Turquie, les connaissances environnementales des pêcheur.ses ne sont pas prises en 

compte dans les processus de réforme politique. Bien au contraire, la surexploitation par la flotte 

industrielle se répand de plus en plus.  Les pêcheur.ses à petite échelle ont souligné à plusieurs reprises que 

leurs savoirs autochtones et/ou traditionnels sont cruciaux pour garantir une utilisation durable des 

ressources par le biais de mécanismes autochtones, locaux ou de cogestion. La coexistence entre la pêche à 

petite échelle et la nature est l'épine dorsale d'une planète durable.  Les pêcheur.ses autochtones et non 

autochtones ont souligné que toutes les formes de vie prospèrent ensemble et que la relation réciproque 

entre les personnes et la nature va au-delà de la notion de valeur marchande.25 

 

Enfin, la section 11 souligne la responsabilité des États dans le financement de la recherche, de la collecte de 

données participatives et des analyses sur la pêche à petite échelle (11.9). Cependant, il n'y a aucune preuve 

de recherche sur la pêche à petite échelle axée sur les populations et soutenue par l'État dans les pays qui 

ont contribué à l'enquête. Cependant, de nombreux répondants et personnes interrogées (par exemple, aux 

Bahamas, au Bangladesh, en Guyana, à l'Ile Maurice, en Inde, en Afrique du Sud, au Sri Lanka et en Ouganda) 

ont été impliqués dans des recherches participatives centrées sur les populations en partenariat avec des 

institutions de recherche non étatiques, mais ces recherches n'ont pas été soutenues par les États et les 

résultats de ces études sont souvent considérés comme « non scientifiques » et donc ignorés par les 

représentants de l'État.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

25 https://viacampesina.org/en/wp-content/uploads/sites/2/2016/11/Cooling_the_Planet-FR.pdf 

https://viacampesina.org/en/publication-cooling-the-planet-frontline-communities-lead-the-struggle/
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LE CAS DE L’ILE MAURICE 
 
Depuis l'adoption des Directives SSF, le gouvernement mauricien a pris une série de mesures pour 
développer l'économie océanique du pays. Cependant, les Directives SSF ne figurent pas dans les plans du 
gouvernement, même lorsque d'autres plans et politiques de développement concernent la pêche à petite 
échelle et ont un impact sur elle.  
 
Les navires de pêche étrangers achètent des licences pour opérer dans les eaux territoriales mauriciennes, 
mais souvent ils ne respectent pas la réglementation. L'enquête de suivi et les entretiens avec les 
pêcheur.ses et les travailleur.euses de la pêche confirment des cas de pêche étrangère dans la zone des 12 
miles nautiques (alors que cela est interdit), de dépassement des limites de capture, contribuant ainsi à la 
surpêche ou encore de destruction des équipements et engins de pêche appartenant aux pêcheur.ses 
locaux.  
 
Une fédération de pêcheur.ses de l'île Maurice a indiqué avoir occasionellement participé à des réunions 
avec le gouvernement. Cependant, l'approche verticale du gouvernement a empêché une consultation 
adéquate et le Comité consultatif, pourtant prévu par la Loi sur la pêche, n'a pas été formellement établi. 
En raison du manque de transparence et de l'accès limité aux informations du gouvernement, les 
pêcheur.ses s'appuient principalement sur des sources d'information secondaires pour connaître les plans 
du gouvernement. Par exemple, la stratégie « Vision 2030  pour l'économie océanique » (Vision 2030 
Strategy for the Ocean Economy) du gouvernement a été élaborée sans la participation ou la consultation 
des communautés de la pêche et ne fait pas référence à la pêche à petite échelle. De même, le processus 
d'élaboration du Plan d'aménagement de l'espace marin (Marine Spatial Plan - MSP) n'était connu que 
d'un seul pêcheur, mais cette personne n'a jamais été invitée à aucune réunion. L'une des raisons pour 
lesquelles les pêcheur.ses et les travailleur.euses du secteur de la pêche sont laissés dans l'ignorance des 
plans du gouvernement pour l'économie océanique tient au fait que le processus du Plan MSP est piloté 
par le Ministère de la Défense. Ce ministère traite des questions sensibles de sécurité nationale et d'intérêts 
géopolitiques et est donc moins susceptible de divulguer des informations.  
 
Bien que le gouvernement ait apporté un certain soutien à l'amélioration des conditions de travail 
(équipements de sécurité, modernisation des stations de débarquement et indemnisation en cas 
d'intempéries), il n'y a pas eu de processus de réforme de la pêche à petite échelle depuis l'adoption des 
Directives SSF. Les réformes politiques relatives à l'économie océanique donnent la priorité à des secteurs 
tels que le pétrole et le gaz, la navigation et le développement portuaire, l'aquaculture et le tourisme. 
Selon l'une des personnes interrogées, faisant spécifiquement référence au Plan MSP, ces réfomes 
« ressemblent aux lois du passé qui permettaient au dirigeant colonial de privatiser les terres de la 
Couronne ». D'autres personnes interrogées ont affirmé que le gouvernement vendait le littoral et les 
ressources marines à des entreprises et des investisseurs étrangers.  
 
Les entretiens ont confirmé que la connaissance des Directives SSF est soit inexistante, soit très limitée. 
Les pêcheur.ses ne sont généralement pas au courant des Directives et les responsables gouvernementaux 
ne sont pas au courant ou ignorent carrément les Directives.  
 
Sources : Entretiens réalisés avec des pêcheur.ses, des travailleur.euses du secteur de la pêche, un dirigeant 
syndical représentant le secteur de la pêche en 2019 ; enquête de suivi axée sur les populations.  
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Section 12 : Développement des capacités 

 

La section 12 des Directives SSF décrit les responsabilités de l'État et des autres parties pour fournir aux 

pêcheur.ses une formation pertinente pour leur développement, leur gestion et leur organisation. En effet, 

les Directives soulignent que la formation doit être fournie pour « renforcer les capacités des communautés 

d’artisans pêcheurs afin que celles-ci soient en mesure de participer aux processus de prise de décisions » 

(12.1) et « de manière à permettre aux artisans pêcheurs de tirer parti des possibilités offertes par le 

marché » (12.2). Les personnes interrogées dans le cadre de l'enquête ont indiqué que les États n'ont fourni 

que peu ou pas de formations relative à la pêche à petite échelle et qu'ils n'ont fourni aucun soutien ou un 

soutien limité à cet égard. Dans de nombreux pays inclus dans l'enquête, les organisations de pêcheur.ses 

et/ou les ONG locales ont assumé cette responsabilité sans le soutien de l'État. Au Sénégal, l'État a 

uniquement financé la formation du personnel des ONG et des organisations liées à la FAO. 

 

Le suivi axé sur les populations vise à évaluer les efforts des États pour mettre en œuvre les Directives SSF. 

En tant que tel, le soutien fourni par les institutions intergouvernementales, y compris la FAO, n'a pas fait 

l'objet d'un rapport. Cependant, le soutien apporté par la FAO pendant plus de dix ans, tant pour 

l'élaboration des Directives SSF que pour leur mise en œuvre ultérieure, a été de la plus haute importance. 

En outre, le soutien de la FAO au Cadre SSF-GSF se distingue comme l'engagement institutionnel le plus 

important financé par plusieurs gouvernements pour permettre aux organisations de pêcheur.ses et aux 

pêcheur.ses autochtones de participer activement et de manière constructive dans les sessions du COFI et 

dans d'autres processus des Nations Unies. 

 

En général, l'insuffisance du financement des organisations de pêcheur.ses à petite échelle et du soutien 

financier à la pêche à petite échelle (par exemple, pour la formation ou l'infrastructure) compromet la 

capacité et l'aptitude des communautés de la pêche à petite échelle à travailler avec les États à la mise en 

œuvre des Directives SSF. À cet égard, il est impératif que les États allouent une part adéquate de leur budget 

au renforcement des capacités, tout en tenant compte « des savoirs et savoir-faire existants et autochtones » 

des peuples de pêcheur.ses à petite échelle (12.3).  
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LE CAS DU SÉNÉGAL 
 
Les Sénégalais ont créé des « Comités Locaux de la pêche à petite échelle » (CLPA) dont le mandat est de 
développer des mécanismes de gestion durable de la pêche en collaboration avec l'Etat et les acteurs 
locaux. Cependant, les comités ne disposent pas du financement et du soutien institutionnel nécessaires 
pour mener à bien leur mission et cela n'a pas contribué de manière significative à la mise en œuvre des 
Directives SSF. Parmi les autres efforts positifs de l'État figurent une session de formation pour les femmes 
dans le domaine de la pêche, la fourniture de logements décents, d'installations sanitaires et d'eau potable 
dans les communautés de pêcheur.ses (6.2) et la mise en œuvre d'un système de collecte de données sur 
la pêche (11.1). Cependant, le système de données ne saisit pas toutes les informations nécessaires à une 
pêche à petite échelle responsable (11.5), car certaines d'entre elles sont rendues peu fiables ou 
inaccessibles au public, par exemple les informations sur la flotte de navires battant pavillon sénégalais. 
 
Bien que l'accès à l'information soit partiellement accordé, l'État n'a pas fourni de fonds pour la recherche 
ni encouragé l'analyse participative ou la collecte de données (11.9). Les efforts de renforcement des 
capacités déployés par l'État (12.2) ont été insuffisants, se limitant à des formations pour les ONG. Bien que 
les pêcheur.ses à petite échelle soient « indirectement » impliqués dans la conception, la planification et la 
mise en œuvre des mesures de gestion (5.15), la gestion des pêches au Sénégal est considérée comme une 
responsabilité de l'État, limitant donc les possibilités pour les communautés de pêcheur.ses à petite 
échelle, les organisations de pêcheur.ses professionnels et autres de participer de manière significative. 
Ceci est en partie la conséquence d'un soutien insuffisant au « renforcement approprié de leurs capacités, 
y compris organisationnelles » (7.4). 
 
L'État sénégalais n'a pas rempli ses obligations en matière de lutte contre le changement climatique et de 
durabilité environnementale. Les répondants à l'enquête ont souligné l'impact négatif de l'augmentation 
de la température de l'eau, ainsi que les dégradations écologiques causées par les industries extractives 
(combustibles fossiles), qui ont toutes deux un impact sur la vie marine et les stocks de poissons et 
indiquent l'incapacité de l'État à traiter les questions liées à « la pollution, l’érosion côtière et la destruction 
des habitats côtiers qui sont imputables à des facteurs humains non liés à la pêche » (9.3).  
 

 

 

Section 13 : Soutien et suivi de la mise en œuvre 

 

Comme le montrent les sections ci-dessus, les États accusent un retard dans la mise en œuvre des Directives 

SSF d'une manière générale, y compris en ce qui concerne le soutien et le suivi de cette mise en œuvre. 

Cependant, le CIP salue le soutien apporté par la FAO pour « soutenir  les efforts déployés volontairement 

par les États pour mettre en œuvre les présentes Directives, notamment dans le cadre de la coopération Sud-

Sud » (13.2), pour permettre aux OSC de développer leurs connaissances et leur expertise sur les Directives 

(13.3) ; et en particulier pour soutenir le développement et l'opérationnalisation du Cadre SSF-GSF (13.6).  
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LE CAS DE SIERRA LEONE 
 
Les personnes interrogées dans le cadre du Suivi axé sur les populations en Sierra Leone ont indiqué que 
l'État a promulgué la loi sur la pêche et l'aquaculture de 2018, qui contient certaines dispositions visant à 
protéger et à promouvoir la pêche à petite échelle conformément aux Directives SSF. Un exemple est la 
création d'un Comité scientifique, économique et technique composé de représentants du gouvernement, 
de trois organisations de pêcheur.ses à petite échelle, entre autres. Cependant, les personnes interrogées 
ont signalé que le comité n'a pas réussi à assurer la participation inclusive des organisations de pêcheur.ses 
et qu'elles n'ont pas été impliquées dans la conception, la planification et la mise en œuvre des mesures de 
gestion (5.15), ou dans le suivi, le contrôle et la surveillance des activités dans les eaux territoriales (5.16). 
Ceci dans un contexte où la pêche industrielle viole les droits fonciers et d'occupation des pêcheur.ses à 
petite échelle et constitue une menace existentielle pour les communautés de pêcheur.ses. Les navires de 
pêche industrielle opèrent dans les zones de pêche coutumières de la pêche à petite échelle, utilisent des 
engins de pêche destructeurs, contribuent à la surpêche et causent des dommages écologiques en rejetant 
les prises accessoires.  
 
Dans ce contexte, l'État n'a pas respecté et protégé les droits d'occupation légitimes (5.4), n'a pas accordé 
d'accès préférentiel (5.7), n'a pas facilité l'accès équitable aux ressources halieutiques (5.8) ou n'a pas veillé 
à ce que les pêcheur.ses à petite échelle ne soient pas expulsés arbitrairement des lieux de pêche 
coutumiers (5.9). Parmi les exemples concrets mis en avant, on peut citer la faiblesse des amendes infligées 
aux chalutiers industriels opérant en violation de la loi sur la pêche de 2018, l'insuffisance des 
compensations versées pour la perte des engins de pêche détruits par les chalutiers industriels et l'absence 
de mise en place de mécanismes tels qu'un Comité de règlement des différends pour résoudre les conflits 
relatifs aux droits d'occupation.  
 

 

 

Conclusions et recommandations 

 

Le CIP reconnaît les limites d'un processus de suivi basé sur les contributions de seulement 21 pays. Un 

processus plus complet aurait permis de recueillir beaucoup plus de contributions et d'améliorer l'analyse 

systématique des réponses. Cependant, dans le contexte des ressources limitées disponibles pour mener à 

bien le Suivi axé sur les populations, il a été possible de recueillir des informations essentielles et cruciales. 

Les nombreuses données probantes empiriques recueillies par le biais d'enquêtes et d'entretiens et 

soutenues par des recherches participatives (Ile Maurice, Guyana, Bahamas, Afrique du Sud), ainsi que par 

les tribunaux Blue Economy Peoples Tribunals d'Asie du Sud et du Sud-Est (Bangladesh, Inde, Sri Lanka, 

Thaïlande et Indonésie) ont permis de tirer quelques conclusions concordantes et claires.  

Sans exception, l'état de mise en œuvre des Directives SSF est loin d'être satisfaisant. Certains pays ont fait 

état de progrès, mais ce processus de suivi a révélé que la mise en œuvre des Directives se réduit à quelques 

cas d'intégration de références aux Directives dans une législation ou une politique nationale, à la création 

de divers comités dont l'action reste inefficace, ou à l'organisation de sessions de formation ou d'autres 
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initiatives mineures, bien que positives. Cependant, ces initiatives ne se sont pas encore concrétisées par 

une mise en œuvre significative des Directives SSF sur le terrain. 

Le fait que la quasi-totalité du secteur de la pêche à petite échelle soit laissée de côté contraste de manière 

significative avec le soutien politique et économique apporté par les États à d'autres secteurs économiques. 

L'économie océanique et des eaux intérieures, parfois appelée « Economie bleue », s'est considérablement 

développée au cours des dernières décennies, ce qui a accru la pression et la concurrence sur les territoires 

et les ressources marins. Toutes les personnes interrogées dans le cadre de l'enquête ont fait état de la 

violation des droits d'occupation (5) en tant que conséquence directe de l'empiètement sur les territoires et 

les ressources par d'autres secteurs économiques, notamment la pêche et l'aquaculture à grande échelle, le 

tourisme, la conservation de la nature, souvent sous la forme de Aires marines protégées, l'exploitation du 

pétrole et du gaz, la navigation et les ports ou encore les parcs éoliens en mer.  

Outre l'atteinte aux droits fonciers, deux problèmes particuliers, transversaux à toutes les sections des 

Directives SSF, ont été soulevés à plusieurs reprises par la quasi-totalité des répondants et des personnes 

interrogées : les obstacles à la participation à la prise de décision et l'égalité des droits entre les genres. 

Dans certains pays, il a été signalé que les gouvernements ont tenté d'inclure les pêcheur.ses dans les 

processus de prise de décision, mais que ces tentatives ont été insuffisantes et ont eu peu de retombées 

matérielles. L'insuffisance de l'inclusion et de la participation aux processus décisionnels concerne aussi 

bien la gestion de la pêche et l'élaboration des politiques (réformes) que les décisions relatives au 

développement social, au développement de la chaîne de valeur, à l'atténuation du changement climatique, 

à la recherche et au renforcement des capacités.   

Les données empiriques de cette enquête de suivi montrent que les droits des femmes sont gravement 

compromis par des facteurs structurels. Le manque de reconnaissance du travail des femmes, tant dans les 

tâches domestiques et reproductives que dans l'ensemble de la chaîne de valeur de la pêche, constitue un 

obstacle majeur à l'équité et à l'égalité entre les genres. La contribution économique des femmes est rendue 

invisible alors que, simultanément elle subventionne de manière significative la contribution économique 

de la pêche, contribution qui est officiellement mesurée et reconnue. En d'autres termes, lorsque les 

hommes, à travers le fait de pêcher, sont reconnus comme contribuant à l'économie, une partie essentielle 

de cette contribution découle directement du travail des femmes.  

L'invisibilité des femmes dans le secteur de la pêche est liée à d'autres violations graves des droits des 

femmes et les recoupe. En général, c'est l'acte de pêche qui est reconnu par les États à travers diverses 

formes d'attribution de droits de pêche et comme la plupart des femmes sont impliquées dans les activités 

de pré- et post-récolte, leurs contributions ne sont pas officiellement ou légalement reconnues. Cela affecte 

les processus de gouvernance et constitue un facteur systémique qui tend à exclure les femmes de la prise 

de décision.  
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La tendance à amener la pêche à petite échelle vers des marchés formalisés, souvent orientés vers 

l'exportation, tend également à marginaliser davantage les femmes. Le travail des femmes est souvent 

sacrifié lorsque la transformation et la commercialisation, facilitées par les réglementations et les politiques 

gouvernementales, sont reprises par les investisseurs. Que ce soit dans les rares cas où les nouveaux 

investissements proviennent des communautés de pêcheur.ses ou lorsqu'ils sont le fait d'investisseurs 

extérieurs, la propriété tend à revenir aux hommes.  

En conclusion, le Suivi axé sur les populations présente une image claire non seulement des lacunes dans la 

mise en œuvre des Directives SSF, mais aussi des graves violations des droits fonciers à travers lesquelles de 

très nombreux pêcheur.ses se voient refuser l'accès aux ressources halieutiques, ou sont expulsés de leurs 

terres et territoires. C'est dans ce contexte que le CIP formule les recommandations suivantes :  

Restauration des droits d'occupation : lorsque les communautés de pêcheur.ses à petite échelle ont été 

dépossédées de leurs territoires terrestres et aquatiques sans consentement libre, préalable et éclairé, les 

États doivent prendre des mesures pour rétablir les droits d'occupation traditionnels, coutumiers et/ou 

autochtones légitimes des communautés de pêcheur.ses et redistribuer les droits d'occupation lorsque ces 

droits ont été arbitrairement violés. Cela concerne les cas de développement de l'aquaculture, des 

infrastructures marines et portuaires, de l'exploration pétrolière et gazière, de l'exploitation minière et des 

Aires marines protégées, entre autres. 

Reconnaissance des communautés de pêcheur.ses à petite échelle et des femmes en particulier : Le 

manque général de reconnaissance des pêcheur.ses à petite échelle et des femmes en particulier devra être 

abordé de toute urgence par les États afin de garantir une participation égale à la prise de décision dans tous 

les domaines affectant les pêcheur.ses à petite échelle, y compris la formulation des politiques, les activités 

pré- et post-récolte (chaîne de valeur complète), la gestion des territoires et des ressources.  

Réparation et protection de la nature : Les États doivent aborder les impacts du changement climatique 

sur la base des savoirs, des informations et des solutions proposées par les communautés de pêcheur.ses à 

petite échelle, leurs organisations et par les peuples autochtones. Les États doivent reconnaître la 

coexistence des pêcheur.ses et de la nature, au lieu de développer des programmes de conservation douteux 

basés sur des solutions commerciales, comme par exemple le Programme « 30 by 30 » / Aire marine 

protégée. Les États doivent soutenir la justice climatique sur la base des principes du pollueur-payeur et 

mettre en œuvre des plans et des projets de régénération de l'environnement en cas de destruction de 

celui-ci.  

Reconnaissance et mise en œuvre intégrale des Directives SSF aux niveaux national et local : Au cours 

des deux prochaines années, jusqu'au 10th anniversaire de l'adoption des Directives SSF, les États doivent 

allouer des ressources, renforcer les capacités institutionnelles et développer des mécanismes participatifs 
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pour mettre en œuvre les Directives SSF en collaboration avec les peuples de la pêche à petite échelle, leurs 

organisations et les peuples autochtones.  

Revoir le programme de « l'Economie bleue » (parfois appelée « économie océanique » ou « croissance 

bleue »). L'agenda contemporain de « l'Economie bleue » fait passer les profits des entreprises avant la pêche 

à petite échelle, c'est-à-dire avant les intérêts de la grande majorité des personnes engagées dans la pêche. 

Ce parti pris est fortement influencé par les sociétés multinationales, la philanthropie mondiale et le capital 

financier et prend de l'ampleur grâce à des réformes politiques telles que la planification de l'espace marin. 

Les États doivent revoir leurs plans de développement stratégique nationaux et s'assurer que les politiques 

futures prennent en considération les recommandations des communautés de pêcheur.ses à petite échelle, 

de leurs organisations et des peuples autochtones. 

Les membres du GT « Pêche » du CIP - LVC, IITC, WFF et WFFP, représentant des millions de pêcheur.ses à 

petite échelle et leurs communautés, y compris les peuples autochtones, dans les régions côtières et eaux 

intérieures du monde entier, demandent aux membres du COFI et de la FAO de continuer à soutenir le Cadre 

stratégique mondial à l'appui de la mise en œuvre des Directives SSF (Cadre SSF-GSF) en réaffirmant que les 

pêcheur.ses à petite échelle sont les véritables agent.es d'un changement positif dans les pêcheries du 

monde, dont ils sont les principaux détenteurs de droits.  
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Annexe 1 - Questionnaire d'enquête 

 

Questions d'orientation pour le Rapport de suivi du CIP de la mise en œuvre des Directives sur la 
pêche à petite échelle 

 
Les questions d'orientation ont pour but de vous permettre de comprendre l'étendue des réponses que nous 
aimerions avoir. Il n'est pas nécessaire de répondre à chacune des questions détaillées ci-dessous.  
 
Vous pouvez répondre aux questions au nom de votre mouvement/organisation/communautés de 
pêcheur.ses, ou vous pouvez former un petit groupe dans votre secteur social pour répondre à ces questions : 
 
Nom de l'organisation :  
 
Nom et adresse électronique de la personne qui répond aux questions : 
 
1. Réflexions générales sur la mise en œuvre des Directives dans votre pays :  

a. Votre pays dispose-t-il d'une politique en matière de pêche à petite échelle ? ? Est-elle conforme 
aux Directives SSF ?   

b. Qu'a fait votre gouvernement pour mettre en œuvre les Directives ? 
c. Si vous pensez que votre gouvernement n'a pas fait d'efforts pour mettre en œuvre les 

Directives, vous pouvez réfléchir aux réformes politiques/plans de développement qu'il a plutôt 
soutenus et à la manière dont ils sont liés ou en contradiction avec les Directives.  

d. Les personnes et les communautés de pêcheur.ses à petite échelle sont-elles impliquées dans les 
processus de prise de décision ? Les femmes pêcheures à petite échelles sont-elles également 
impliquées dans les processus de prise de décision ? 

e. Les gouvernements et les entités publiques locales respectent et appliquent ils le principe du 
consentement libre, préalable et éclairé lorsqu'ils traitent avec les communautés de pêcheur.ses 
à petite échelle ? 
 

Si vous voulez plus de conseils, vous pouvez lire la Section 1 - Objectifs des Directives. 
 
2. Gouvernance des droits fonciers (Section 5a des Directives) : Les droits fonciers concernent vos 

territoires, tant sur terre, dans les lacs et les rivières que en mer. 
a. De quelle manière - le cas échéant - les Directives ont-elles été utilisées pour protéger (ou non) 

vos droits sur vos territoires ? 
b. Veuillez également nous faire part d'un cas concret où vous estimez que vos droits d'occupation 

des pêcheries ont été protégés ou violés. 
c. Veuillez également partager des extraits de journaux, des photos et d'autres médias qui nous 

permettront d'en savoir plus sur ces études de cas. 
d. L'État met-il en place des mécanismes pour soutenir les communautés de pêcheur.ses touchées 

par les violations des Droits humains ? 
e. Si vous pensez que ce n'est pas le cas, veuillez expliquer pourquoi. 

 
3. Gestion de la pêche (section 5b) : La question de la gestion concerne les politiques et les pratiques de 

pêche reconnues par l'État, ainsi que votre participation à la gestion des pêches (cogestion).  
a. De quelle manière le système de gestion en place dans votre pays reconnaît-il vos droits et vous 

inclut-il dans la gestion effective de la pêche ?  
 
 
 
4. Cohérence des politiques, information et connaissances (sections 10 et 11) :  
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a. Y a-t-il une cohérence dans les lois, politiques, programmes qui affectent la réalisation des 
Droits humains pour les pêcheur.ses à petite échelle dans votre pays ? Si non, où se trouvent les 
contradictions ? Existe-t-il une coordination suffisante entre les ministères, départements et 
autorités concernés ?  

b. Le gouvernement reconnaît-il les connaissances traditionnelles des pêcheur.ses à petite échelle 
(en particulier des femmes pêcheuses à petite échelle) et les utilise-t-elles pour l'élaboration des 
politiques (c'est-à-dire la gestion et le développement de la pêche) ?  

c. Le gouvernement soutient-il la collecte de données (système) sur la pêche à petite échelle qui 
sont favorables à la pêche à petite échelle ?  

d. Les pêcheur.ses à petite échelle peuvent-ils accéder à des informations propices à leur prise de 
décision dans tous les domaines qui les concernent ? 

 
5. Les femmes et la pêche (section 8) : 

a. Comment la mise en œuvre des Directives protège-t-elle, réalise-t-elle et promeut-elle les droits 
des femmes ? 

b. Si vous êtes d'avis que ce n'est pas le cas, veuillez expliquer pourquoi. 
 

6. Autres questions : Développement social, emploi et travail décent (section 6) ; changement 
climatique (section 9) ; chaînes de valeur de la pêche (section 7) ; et renforcement des capacités 
(section 12).  

a. Comment la mise en œuvre des Directives aborde-t-elle l'un de ces quatre domaines ?  
b. En ce qui concerne le développement social et l'emploi, est-ce que les pêcheur.ses à petite 

échelle peuvent-ils avoir accès à un logement adéquat, à des installations sanitaires de base et à 
de l'eau potable ? Les formes locales et traditionnelles d'associations de pêcheur.ses et de 
travailleur.euses de la pêche sont-elles reconnues et soutenues par l'État ?  

a. Concernant la chaîne de valeur, pouvez vous détailler comment est organisée la chaîne de valeur 
localisée.  

b. En ce qui concerne le renforcement des capacités, pouvez vous décrire la manière dont l'État 
soutient les pêcheur.ses (dans l'ensemble de la chaîne de valeur et dans le renforcement des 
capacités organisationnelles). 

c. L'État met-il en place des mécanismes pour soutenir les communautés de pêcheur.ses touchées 
par les violations des Droits humains ? 

e. Si vous êtes d'avis que ce n'est pas le cas, veuillez préciser. 
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Annexe 2 - Organisations contributrices 

 

Les répondants à l'enquête sont membres des organisations des pays suivants : 

Afrique du Sud, Bangladesh, Brésil, Ile Maurice, Inde, Sénégal, Sierra Leone, Sri Lanka, Tunisie, Turquie, 

Ouganda. 

Les nombreuses références aux articles et rapports ont été fournies par les répondants à l'enquête.  

Données empiriques fournies par des entretiens supplémentaires avec des responsables d'organisations 

de pêcheur.ses et de communautés de pêcheur.ses des pays suivants : 

Afrique du Sud, Bahamas, Bangladesh, Guyane, Belize, Brésil, Etats-unis, Ile Maurice, Inde, Indonésie, 

Malaisie, Mali, Russie, Sénégal, Sierra Leone, Sri Lanka, Tunisie, Turquie, Ouganda. 

Parmi les autres sources d'information, citons les déclarations et les communiqués de presse du CIP et des 

organisations mondiales qui en font partie, les données probantes empiriques collectées par les tribunaux 

Blue Economy Tribunals en Thaïlande, en Indonésie, au Sri Lanka, au Bangladesh et en Inde, ainsi que les revues 

de presse et les articles et rapports d'actualité produits avec ou par les membres du CIP.  
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